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Irlande
Des droits entre stagnation et réduction  

depuis la crise de 2008
Noélie DELAHAIE 1

1.	Chercheure à l’Ires.
2.	On dénombre près de 50 dispositifs d’assistance sociale en Irlande. Pour une description détail-

lée, voir Department of Employment Affairs and Social Protection (DEASP, 2018), EMIN (2014), 
Daly (2015) et la base de données Mutual Information System on Social Protection (Missoc) de 
la Commission européenne. 

En Irlande, les revenus minima 
garantis sont assurés par un dispositif de 
revenu minimum de base et une diversité 
de prestations à destination de catégories 
spécifiques de la population (les retrai-
tés, les personnes sans emploi, les inva-
lides, les veufs et les veuves, les conjoints 
d’agriculteurs, les aidants familiaux, 
etc.). Du fait de la complexité du système 
irlandais  2, cet article se concentre sur 
les principaux minima sociaux à desti-
nation de la population d’âge actif. Au 
cours des dix dernières années, ces dis-
positifs n’ont pas fait l’objet de réformes 
de grande envergure, les gouvernements 
successifs multipliant des mesures de 
réduction des droits (en particulier vis-
à-vis des jeunes et des familles mono- 
parentales) en période de récession éco-
nomique, compensées à partir de  2012 
par un rétablissement partiel des plafonds 
des prestations. Au final, même si le sys-
tème socio-fiscal a contribué à contenir 
la montée des inégalités de revenu et de 
la pauvreté depuis  2008, le niveau des 
minima sociaux reste insuffisant pour 

permettre aux bénéficiaires de satisfaire 
leurs besoins essentiels, ce qui soulève la 
nécessité d’un débat sur l’adéquation des 
revenus minima.  

Panorama des minima sociaux :  
un dispositif de revenu minimum  

de base et des prestations catégorielles

Nous nous concentrons ici deux types 
de prestation au cœur de l’assistance so-
ciale (Walsh, 2010 ; Daly, 2015 ; EMIN, 
2014 ; voir encadré pour une présentation 
détaillée) :

-  l’aide sociale supplémentaire (Sup-
plementary Welfare Allowance, SWA) : il 
s’agit du dispositif de « dernier recours » 
destiné à garantir un « revenu minimum 
de base  ». Cette aide s’adresse aux per-
sonnes dont le niveau de ressources heb-
domadaires est inférieur à 191 euros pour 
un adulte âgé de 26 ans ou plus, soit le 
plafond de la SWA ;

-  les dispositifs catégoriels à destina-
tion de groupes spécifiques de la population,  
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Encadré
 

Les principaux minima sociaux à destination de la population d’âge actif

L’aide sociale supplémentaire (Supplementary Welfare Allowance, SWA)

Il s’agit d’une prestation de «  dernier recours  » à destination de personnes ne 
disposant pas de ressources suffisantes ou inférieures au seuil « de base » (i.e. 
le plafond défini par le ministère de l’Emploi et la Protection sociale, le DEASP). 
Cette aide ne peut pas être combinée à d’autres prestations : elle est en fait sou-
vent versée aux individus dont le dossier de demande d’une autre prestation n’a 
pas encore été validé par l’administration ou qui ne remplissent pas les conditions 
d’éligibilité à un autre dispositif.

Pour prétendre à cette prestation, les allocataires doivent donc avoir fait des 
démarches pour bénéficier d’une autre prestation et, pour ceux d’âge actif, être 
en relation avec une agence locale de l’emploi. Les personnes travaillant plus de 
30 heures par semaine ou en formation ne sont en général pas couvertes par cette 
allocation.

L’allocation de recherche d’emploi (Jobseeker’s Allowance, JSA)

Il s’agit de la principale prestation non contributive à destination de la population 
d’âge actif versée sous condition de recherche active d’un emploi. Cette prestation 
s’adresse à deux types de bénéficiaires :

- les chômeurs en fin de droits (la durée maximale d’indemnisation ayant été ré-
duite de 12 mois à 9 mois en 2009) ;

- les individus ne justifiant pas d’une durée de cotisations suffisante pour ouvrir un 
droit à l’assurance chômage. 

L’allocation parent isolé (One Parent Family Payment, OPFP)

Il s’agit d’un revenu minimum pour les parents élevant seuls leur(s) enfant(s). 
Contrairement à la précédente prestation, les bénéficiaires de cette allocation sont 
dispensés de la recherche d’un emploi si leur enfant est âgé de moins de 7 ans 
(contre 18 ans avant 2015). Au-delà de ce seuil, les bénéficiaires basculent dans 
le dispositif de la JSA.

L’allocation d’invalidité (Disability Allowance, DA) 

Cette allocation est versée aux individus se trouvant dans l’incapacité, attestée par 
un médecin, de travailler pendant 12 mois minimum. 

Les prestations sont versées pour une durée illimitée dans le temps, à l’exception 
des cas où les bénéficiaires ne remplissent plus les conditions de dispense de 
recherche d’emploi, en particulier dans le cas des allocations invalidité et parent 
isolé. Elles peuvent être combinées à un ensemble de prestations visant à soutenir 
les personnes éprouvant des difficultés particulières (logement, énergie, achats 
de vêtements et chaussures à l’occasion de la rentrée scolaire des enfants, « be-
soins urgents et exceptionnels »). Ces prestations complémentaires sont égale-
ment soumises à conditions de ressources.
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en particulier les personnes sans em-
ploi (l’allocation de recherche d’emploi,  
Jobseeker’s Allowance, JSA), les personnes 
invalides (l’allocation invalidité, Disabi-
lity Allowance, DA) et les familles mono- 
parentales (l’allocation parent isolé, One 
Parent Family Payment, OPFP).

D’après les statistiques du ministère 
de l’Emploi et de la Protection sociale 
(Department of Employment Affairs 
and Social Protection, DEASP, 2018), 
plus de 38  % des dépenses d’assistance 
sociale étaient allouées à ces quatre dis-
positifs en 2017 et ils concernaient près 
de 30  % des bénéficiaires  3. Ces prin-
cipaux minima sociaux ont pour point 
commun de donner lieu à une prestation 
différentielle versée sous conditions de 
ressources (revenus et patrimoine) et de 
s’adresser aux individus d’âge actif (de 
18 à 65 ans). Depuis 2004, le critère de 

3.	Les programmes d’assistance sociale représentaient 75 % des dépenses de protection sociale.
4.	Ce critère n’étant pas défini par la loi irlandaise, son interprétation a sans aucun doute pour 

conséquence de donner lieu à des décisions arbitraires lors de l’attribution ou non des dispo-
sitifs d’assistance sociale. D’après les textes disponibles sur le site du DEASP, les personnes 
demandeuses doivent prouver qu’elles entretiennent un lien étroit avec le pays. L’appréciation 
s’effectue sur la base de cinq points : 1) la durée et la permanence de la résidence en Irlande ; 
2) la durée et le motif de la période d’émigration ; 3) la nature de l’emploi et la trajectoire profes-
sionnelle ; 4) les principaux centres d’intérêt ; 5) l’intention future du demandeur concerné (Daly, 
2015 ; EMIN, 2014).

5.	Les demandeurs d’asile peuvent bénéficier d’une « allocation de confort » hebdomadaire. Les 
montants (19 euros par adulte et 9,60 euros par enfant) n’ont pas été révisés depuis la création 
de ce dispositif en 2000.

résidence habituelle  4 est requis, ce qui 
exclut certaines catégories de la popula-
tion comme les travailleurs migrants, les 
natifs s’installant de nouveau en Irlande 
après une période d’émigration, et les 
demandeurs d’asile 5. 

S’agissant du montant des alloca-
tions, les plafonds sont identiques et 
différenciés selon l’âge des bénéficiaires 
de la  SWA et de la  JSA. Les barèmes 
sont également similaires pour l’OPFP 
et la  DA quel que soit l’âge des bénéfi-
ciaires (tableau  1). Pour chaque pres-
tation, des suppléments «  adulte  » et 
« enfant » sont prévus pour tenir compte 
de la composition familiale du ménage. 
Enfin, contrairement à d’autres pays 
en Europe, il n’existe pas en Irlande de 
mécanisme formel d’indexation pour le 
calcul du montant des prestations ni de 
système automatique de revalorisation. 

Tableau 1. Plafonds des principaux minima sociaux en 2017
En euros

Montant par bénéficiaire Supplément adulte Supplément enfant

SWA et JSA
26 ans ou plus 191,00 128,10 29,80

25 ans 147,80 128,10 29,80

Moins de 25 ans 102,70 102,70 29,80

OPFP et DA 193,00 128,10 * 29,80
* Le supplément adulte ne s’applique pas aux bénéficiaires de l’OPFP. 
Note : SWA : Supplementary Welfare Alllowance ; JSA : Jobseeker’s Allowance ; OPFP : One Parent Family 
Payment ; DA : Disability Allowance.
Source : DEASP (2018).
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Les barèmes pouvent en effet être ajus-
tés par le gouvernement dans le cadre du 
processus budgétaire annuel 6. 

Des bénéficiaires en progression 
constante depuis 2008 mais  

un niveau de protection garantie  
en léger recul

En  2008, l’Irlande est frappée par 
la crise économique et financière ayant 
pour origine les excès du secteur bancaire 
(Delahaie, 2010). La dégradation brutale 
du marché du travail s’acompagne d’une 
forte progression du nombre de béné-
ficiaires des minima sociaux, suivie à 
partir de 2012 d’une relative décrue dans 
un contexte de reprise économique. Les 
changements importants dans la struc-
ture des effectifs bénéficiaires ne sont 
pas seulement imputables aux évolutions 
conjoncturelles et démographiques. De-
puis 2008, les gouvernements successifs 
ont en effet multiplié mesures de restric-
tion des droits et de relèvement partiel 
des barèmes des prestations, lesquelles 
se sont au final traduites par un recul du 
niveau de protection garantie. 

6.	Le budget est en général adopté en décembre par la chambre basse du Parlement pour l’année 
suivante. 

7.	Source : https://www.cso.ie/en/releasesandpublications/ep/p-mip/mip2014/economy/eeu/.

Évolution des effectifs bénéficiaires
D’après les statistiques publiées par 

le ministère de l’Emploi et de la Pro-
tection sociale (DEASP, 2018), l’Irlande 
comptait en  2017 plus de 375 000  allo-
cataires des principaux minima sociaux 
traités dans cet article (soit 8 % de la po-
pulation totale), un chiffre en progression 
de 12,8 % par rapport à 2008 (tableau 2). 
Si l’on ajoute les enfants et les adultes à 
charge, près de 680 000 individus en sont 
bénéficiaires (soit 14 % de la population ; 
DEASP, 2018). 

Sur la période  2008-2017, les modi-
fications de la composition des effectifs 
bénéficiaires peuvent s’expliquer en par-
tie par les évolutions de la conjoncture 
économique et de la démographie irlan-
daise. Entre  2008 et  2012, période mar-
quée par la récession économique, la forte 
progression du nombre d’allocataires est 
ainsi imputable à celle des bénéficiaires 
de la JSA : leur nombre progresse de plus 
de 150  % (de 113 603 à 291 640  alloca-
taires) dans un contexte de forte montée 
du taux de chômage (de 5,3 % début 2008 
à près de 14 % début 2012, graphique 1), 
y compris de longue durée (de 1,5  % à 
9,2 % 7). Les années suivantes amorcent 

Tableau 2. Nombre d’allocataires des principaux minima sociaux (2008-2017)

Nombre Évolution (en %)

Prestations 2008 2012 2017 2008-2012 2012-2017 2008-2017
SWA 35 546 32 358 17 933 -9,0 -44,6 -49,5

JSA 113 603 291 640 184 310 156,7 -36,8 62,2

OPFP 87 840 86 941 39 310 -1,0 -54,8 -55,2

DA 95 754 101 784 133 929 6,3 31,6 39,9

Total 332 743 512 723 375 482 54,1 -26,8 12,8
Note : SWA : Supplementary Welfare Alllowance ; JSA : Jobseeker’s Allowance ; OPFP : One Parent Family 
Payment ; DA : Disability Allowance.
Source : DEASP (2018).



IRLANDE

Chronique internationale de l’IRES - n° 164 - décembre 201890

une décrue du nombre d’allocataires de 
la  JSA sous l’effet de la baisse du taux 
de chômage dans un contexte de reprise 
économique. Cette décrue est toutefois 
relative puisque 184 310 personnes béné-
ficient encore de la JSA en 2017, soit une 
progression de 62,2 % par rapport à 2008 
alors même que le taux de chômage a 
retrouvé son niveau d’avant-crise. Cette 
hausse s’explique également par le durcis-
sement des conditions d’accès à l’OPFP à 
partir de 2013 (voir infra) : le nombre de 
bénéficiaires de l’OPFP passe de 87 840 
en 2008 à 86 941 en 2012, puis à 39 310 
en 2017 (soit une baisse de plus de 55 % 
sur la période)  8  ; une partie d’entre eux 
arrivant en fin de droits basculent alors 
dans le régime de la  JSA. De même, la 
progression du nombre d’allocataires de 
la DA est surtout imputable à l’augmenta-
tion et au vieillissement de la population 
d’âge actif ainsi qu’à la chute du nombre 
de bénéficiaires de dispositifs d’assurance 

8.	Dans le même temps, le nombre de familles monoparentales ne cesse de progresser, passant 
de 189 240 ménages en 2006 à 218 817 en 2016 selon les chiffres du Central Statistics Of-
fice (CSO). En 2016, les familles monoparentales représentent 18 % de la population irlandaise 
et, dans plus de 86 % des cas, il s’agit de mères élevant seules leurs enfants.

comme les indemnités de longue maladie 
(Judge et al., 2016). Enfin, le nombre de 
bénéficiaires du dispositif de dernier re-
cours, la SWA, est en constante diminu-
tion, probablement en raison de la montée 
en charge des autres dispositifs tels que 
la JSA et la DA.

Des mesures de réduction  
des droits en période de crise, 
partiellement compensées  
au moment de la reprise économique

Depuis  2008, il n’y a pas eu de ré-
formes de grande ampleur du système 
d’assistance sociale. Dans la foulée d’un 
rapport du  DEASP  (2010) préconisant 
une réforme radicale de la protection 
sociale, un projet de fusion des minima 
sociaux à destination de la population 
d’âge actif a été lancé. L’objectif était 
d’aligner l’ensemble des minima sur le 
régime de la JSA, avec pour conséquence 
la suppression de la dispense de recherche 
d’emploi pour les bénéficiaires de l’OPFP 

Graphique 1. Évolution mensuelle du taux de chômage  
(janvier 2008-janvier 2018)

Source : Central Statistics Office (CSO).
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ou de la DA. Mais devant l’approfondis-
sement de la crise économique qui rend 
impossible la mise en place de politiques 
d’activation indispensables à la fusion 
des dispositifs, ce projet a finalement été 
abandonné (EMIN, 2014).

Depuis  2008, les principaux chan-
gements ont été introduits lors du pro-
cessus budgétaire annuel. Entre  2008 
et 2012 en particulier, période de réces-
sion économique, les gouvernements 
successifs ont imposé des plans dras-
tiques d’austérité budgétaire combinant 
baisse des dépenses publiques (y com-
pris de protection sociale) et hausse de 
la fiscalité sur les revenus. Les ajuste-
ments se traduisent principalement par 
une baisse des plafonds des prestations 
(tableau 3)  : l’ensemble des plafonds de 
versement diminue de 5 à 6 % entre 2008 

9.	Cette progression est toutefois bien moindre que l’évolution des salaires, qui augmentent de 
7,8 % entre 2012 et 2018 (Doorley et al., 2018).

et  2012 tandis que le montant maximal 
de la  SWA alloué aux jeunes de moins 
de 25 ans chute de 27 %. Durant la pé-
riode 2012-2017, marquée par la reprise 
économique, on observe un certain relè-
vement de la plupart des barèmes  9, à 
l’exception des prestations de  SWA et 
de JSA versées aux jeunes de 25 ans et 
moins. Le montant maximal de la  JSA 
baisse en effet de 21 % pour les indivi-
dus âgés de 25 ans à 45 % pour les moins 
de 25  ans, les gouvernements succes-
sifs arguant de la nécessité de rendre le 
«  travail plus attractif ». Dans le même 
temps, les jeunes allocataires de la SWA 
voient les montants maximaux baisser de 
21 à 29 % entre 2012 et 2017. Les sanc-
tions sont également durcies pour les 
bénéficiaires de la JSA, lesquels peuvent 
subir une baisse de 25 % du montant de 

Tableau 3. Évolution des plafonds nominaux  
et des montants réels par bénéficiaire des prestations (2008-2017)

En euros

Plafonds  
(montants moyens  

par bénéficiaire)

Variation des plafonds  
et des (montants moyens  
par bénéficiaire) (en %)

2008 2012 2017 2008-2012 2012-2017 2008-2017

SWA

26 ans ou plus 
25 ans 
Moins de 25 ans

198 
198 (56) 
198

186 
186 (57) 
144

191 
148 (65) 
103

  -6 
  -6 (2) 
-27

   3 
-21 (13) 
-29

  -3 
-25 (15) 
-48

JSA

26 ans ou plus 
25 ans 
Moins de 25 ans

198 
198 (119) 
198

188 
188 (112) 
188

193 
148 (116) 
103

  -5 
  -5 (-6) 
  -5

   3 
-21 (3) 
-45

  -2 
-25 (-2) 
-48

OPFP 198 (88) 188 (89) 193 (87)   -5 (2)    3 (-3)   -2 (-1)

DA 198 (16) 188 (15) 193 (16)   -5 (-3)    3 (-2)   -2 (-5)
Note  : SWA : Supplementary Welfare Alllowance ; JSA : Jobseeker’s Allowance ; OPFP : One Parent Family 
Payment ; DA : Disability Allowance. 
Le montant moyen hebdomadaire par bénéficiaire est calculé en divisant les dépenses totales par le nombre 
de bénéficiaires. Pour la SWA et la JSA, seules les dépenses totales étant renseignées, il n’est pas possible de 
connaître le montant moyen perçu selon la tranche d’âge.
Source : DEASP (2018).
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la prestation en cas de refus d’une offre 
d’emploi ou d’un programme de forma-
tion. En  2013, de nouvelles restrictions 
sont appliquées, cette fois-ci aux bénéfi-
ciaires de l’OPFP : l’âge limite de l’enfant 
ouvrant droit à la prestation passe de 
18 ans (voire 22 ans en cas de scolarisa-
tion) à 7  ans, faisant ainsi basculer une 
part importante des bénéficiaires dans 
le dispositif de la  JSA. Cette restriction 
est en partie compensée par l’introduc-
tion dans le budget  2015 d’une alloca-
tion complémentaire de transition (Job-
seeker’s Transitional Payment) jusqu’au 
13e anniversaire de l’enfant et d’un dispo-
sitif encourageant certains bénéficiaires à 
accepter un emploi (en contrepartie d’un 
complément de revenu pendant une pé-
riode maximale de deux ans). 

Les allocations étant différentielles, 
des écarts importants subsistent entre le 
montant effectivement perçu et le montant 
maximal, et ce malgré le rétablissement 
des barèmes (tableau 3)  10. Les évolu-
tions sugèrent en outre que les différentes 
mesures introduites depuis  2008 se tra-
duisent par une relative détérioration de 
la protection assurée par les dispositifs de 
revenu minimum garanti. Du fait, à l’ex-
ception des montants de la SWA qui ont 
progressé de 15 % entre 2008 et 2017 dans 
un contexte de quasi-stabilité des prix à la 
consommation (-0,6  % sur la même pé-
riode), on observe une baisse des montants 
effectivement perçus dans le cas des autres 
prestations. Les bénéficiaires de la  JSA 
par exemple subissent une réduction du 
montant de l’allocation de l’ordre de 2 %, 

10.	La composition du ménage (adultes et enfants dépendants ouvrant droit à des suppléments) et 
le niveau des ressources sont aussi déterminants du montant de la prestation. Par ailleurs, un 
allocataire peut bénéficier d’autres dispositifs d’assistance sociale qui viennent compléter ses 
ressources. 

11.	 https://www.cso.ie/en/releasesandpublications/er/silc/surveyonincomeandlivingconditions2016/.
12.	Ce seuil équivaut à 60 % du revenu médian.
13.	Contrairement à d’autres pays, la situation des populations qui ne remplissent pas le critère 

de résidence habituelle (les travailleurs migrants, les Irlandais qui s’installent à nouveau dans 

ce chiffre étant probablement sous-estimé 
pour les jeunes qui ont été la première 
cible des mesures de restriction. 

La nécessité d’un débat sur le niveau 
de vie des bénéficiaires

Des études menées par Callan 
et alii  (2017, 2018) ou encore Watson et 
Maître  (2013) révèlent que le système  
socio-fiscal irlandais a joué pleinement 
son rôle de stabilisateur automatique 
durant la crise, et a contribué ainsi à 
contenir la montée des inégalités de re-
venus et de la pauvreté. D’après le Cen-
tral Statistics Office  (CSO)  11, 44,9  % 
(contre 40,9 % en 2007) de la population 
irlandaise vivait en  2016 sous le seuil 
de pauvreté monétaire  12 avant la prise 
en compte des transferts sociaux. Après 
transferts, ce taux se réduit à 16,5 %, une 
donnée identique à 2007, ce qui amène à 
considérer le système irlandais comme 
relativement « généreux » en comparai-
son européenne. Pour autant, le niveau 
des minima sociaux, et plus largement 
des prestations sociales, est l’objet d’un 
débat récurrent tant sur le plan politique 
que médiatique, et surtout au moment du 
processus annuel budgétaire 13. Bien qu’il 
ne soit pas possible de rendre compte 
ici de l’ensemble des débats survenus 
à l’occasion de chaque budget annuel 
adopté depuis  2008, deux positions sy-
métriques peuvent être soulignées. D’une 
part, comme ailleurs en Europe, certains 
commentateurs, proches du patronat, ac-
cusent le système de protection sociale de 
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créer des trappes à inactivité permettant 
aux allocataires de bénéficier d’autres 
dispositifs (logement social, soins mé-
dicaux à bas prix, etc.) (EMIN, 2014). 
D’autre part, les organisations syndicales 
et de nombreux think-tanks, en particu-
lier le Vincentian Partnership of Social 
Justice, une ONG religieuse qui finance, 
avec le soutien du gouvernement, des 
travaux de recherche sur les budgets de 
référence (voir infra), dénoncent sans 
relâche les reculs sociaux, sans pour au-
tant parvenir à peser dans le débat social 
(EMIN, 2014). Cette difficulté à obtenir 
des avancées en matière de lutte contre 
la pauvreté doit toutefois être mise en 
regard avec les priorités des acteurs so-
ciaux lors des négociations tripartites de 
pacte social entre  1987 et  2006. Durant 
cette période, les acteurs sociaux n’ont 
cessé d’échanger l’application de la mo-
dération salariale dans les secteurs privé 
et public contre une baisse de la fiscalité 
sur les revenus des ménages. En soute-
nant une telle logique, ils ont contribué à 
faire du pacte social un arrangement où, 
contrairement aux accords corporatistes, 
le développement de l’État-providence 
demeure modeste (Delahaie, 2018). 
Dans un contexte où la progression des 
niveaux de vie passait par une baisse de 
la fiscalité, les revendications sociales – 
portées essentiellement par les acteurs 
de la société civile – en termes de lutte 
contre la pauvreté sont de fait restées peu 
ambitieuses (Doherty, 2011).

Des études cherchant à mesurer l’im-
pact des budgets d’austérité sur les reve-
nus des ménages en Irlande suggèrent 
que ces derniers ont davantage pesé sur 
les ménages ayant un faible niveau de 
ressources. Ces travaux ne permettent 

le pays après avoir émigré et les demandeurs d’asile) n’est plus un sujet de débat en Irlande. 
Ce critère avait justement été introduit en 2004 en réponse aux craintes fréquemment relayées 
par les médias de développement de « tourisme social » (EMIN, 2014).

pas d’isoler l’effet propre des mesures 
affectant les minima sociaux, lesquelles 
sont prises en compte dans l’ensemble 
des réformes de baisse de dépenses pu-
bliques et de hausse de la fiscalité sur les 
revenus. Néanmoins, ils suggèrent que 
les différents budgets ont plus lourdement 
fragilisé les populations ayant un faible 
niveau de ressources. Ainsi, la micro- 
simulation menée par Callan et alii (2015) 
à partir des données de l’enquête euro-
péenne Statistics on Income and Living 
Conditions  (SILC, statistiques sur les 
revenus et les conditions de vie) aboutit à 
deux principales conclusions : 

- les ménages dont le revenu dis-
ponible est situé dans le premier décile 
ont subi l’une des plus fortes baisses de 
niveau de vie (-12 %) entre 2008 et 2015. 
Les ménages du dernier décile enre-
gistrent quant à eux une baisse de 14 % 
de leur revenu disponible sur la même 
période. Selon les auteurs, la hausse de 
la fiscalité et les baisses de salaire dans 
le secteur public ont fortement pesé sur 
les hauts revenus, tandis que la baisse des 
plafonds des prestations sociales a plus 
lourdement affecté les bas revenus ; 

- les célibataires sans emploi ont vu 
leur revenu disponible chuter de plus de 
22 % entre 2008 et 2015 en raison de la 
baisse des prestations de JSA (en particu-
lier pour les jeunes). 

S’agissant de «  l’adéquation  » du 
niveau de revenu minimum garanti en 
Irlande, les études existantes délivrent 
quelques indices sur son insuffisance 
pour les bénéficiaires concernés. Ainsi, 
Daly  (2015) note que le revenu mini-
mum d’un adulte célibataire correspon-
dait en 2013 à près de 93 % du seuil de 
pauvreté monétaire tandis que ce ratio 
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s’élevait à 79 % dans le cas des couples 
avec deux enfants de moins de 15 ans ; ce 
qui souligne une vulnérabilité plus forte 
des familles dépendantes des minima 
sociaux. Ce constat est confirmé par les 
travaux menés sur les budgets de réfé-
rence construits à partir d’une estimation 
par cas types des normes minimales de 
niveau de vie (Minimum Essential Stan-
dard of living, MESL). Initiés en  2004 
par le Vincentian Partnership for Social 
Justice (VPSJ), les budgets de référence 
MESL définissent pour chaque ménage 
type le niveau minimum de ressources 
nécessaire à la satisfaction des besoins 
essentiels 14. La comparaison des budgets 
de référence avec le niveau de revenus 
des ménages dépendant des prestations 
sociales révèle que le système de pro-
tection sociale irlandais reste insuffi-
sant pour leur permettre de faire face à 
leurs dépenses (tableau 4). Quel que soit 
le ménage type, le niveau de ressources 
est inférieur aux besoins estimés selon la 

14.	Plus de 4 000 items sont pris en compte dans la définition des budgets de référence. Pour une 
présentation détaillée, se reporter à Collins et al. (2012).

méthodologie des budgets de référence. 
Les catégories les plus fragilisées sont 
les couples ou parents isolés ayant deux 
enfants âgés de 10 et 15 ans.

Conclusion 

Au cours des dix dernières années, 
même si le système socio-fiscal irlandais 
a contribué à contenir la montée des iné-
galités de revenu et de la pauvreté, les 
minima sociaux demeurent insuffisants 
pour permettre aux ménages de vivre 
décemment. Certes, les acteurs sociaux 
dénoncent sans relâche les reculs sociaux 
imposés par les gouvernements suc-
cessifs depuis  2008, mais ces derniers 
peinent à peser dans le débat social. Les 
évolutions en cours ne datent cependant 
pas de la crise de  2008, elles doivent 
être inscrites dans des tendances de plus 
long terme, et en particulier les straté-
gies des acteurs sociaux qui ont échangé, 
lors de la négociation des pactes sociaux 

Tableau 4. Besoins MESL *, niveau de revenu et revenu en % du seuil  
de pauvreté des ménages dépendant des prestations sociales en 2016

En euros (sauf mention contraire)

Couple  
avec  

2 enfants  
(3 et 10 ans)

Couple  
avec  

2 enfants  
(10 et 15 ans)

Famille  
monoparentale 
avec 2 enfants  
(3 et 10 ans)

Famille  
monoparentale 
avec 2 enfants  
(10 et 15 ans)

Célibataire

Besoins MESL (1) 472,4 552,8 354,7 435,2 250,6

Niveau  
de revenu (2) 438,9 442,8 325,4 329,2 188,0

Différence (2-1) -33,4 -110,0 -29,3 -105,9 -62,6

Revenu en %  
du seuil  
de pauvreté

79,6 70,3 82,5 69,6 79,1

* Minimum Essential Standard of Living. Normes minimales de niveau de vie estimées par cas types.
Note : les seuils de pauvreté correspondent à 60 % du revenu médian disponible équivalent adulte.
Source : VPSJ (2016) pour les estimations des besoins MESL et les niveaux de revenu ; CSO pour le seuil de 
pauvreté.
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DES DROITS ENTRE STAGNATION ET RÉDUCTION DEPUIS LA CRISE DE 2008

entre 1987 et 2006, une modération sala-
riale contre une réduction de la fiscalité 
sur les revenus des ménages. Dans ce 
contexte, les avancées concrètes dans le 
domaine de l’assistance sociale – reven-
diquées essentiellement par les acteurs de 
la société civile – sont restées modestes. 
Et la rupture en 2009 du pacte social, un 
an après l’éclatement de la crise, a sans 
aucun doute réduit à néant la capacité des 
acteurs à s’imposer dans le débat.
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